
( N° 228. ) 

Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 6 AVRIL 1843. 

RAPPORT fait par M. Da GARCIA DE LA VEGA, aie nom de la commission (1) 
chargée de l'examen du projet de loi (2) présenté par le Gouoernement, sur 
la police de la voirie, et amendé par le Sénat. 

• r M 11111111 •••••••••••• 

MESSIEURS, 

Vous avez renvoyé à Ja section centrale, qui avait été chargée de l'examen 
du projet de loi sur la 'Voirie, et cela en qualité de commission spéciale 1 le 
projet amendé par le Sénat. 

Le Gouvernement s'était rallié aux propositions de votre section centrale, 
dont les motifs avaient été développés dans son rapport du 19 mai 1842, n° 3a6, 
et ces propositions avaient été adoptées par la Chambre. 

Le Sénat a introduit des amendements aux articles Jer, 10 et 11; mais le 
principal consiste dans un article additionnel, qui ouvre l'appel contre les juge­ 
ments en matière de simple police, dans les cas et de la manière y déterminés. 

Dans l'état actuel de la législation , l'appel ne peut être exercé que contre 
les jugements qui prononcent la peine d'emprisonnement, ou lorsque les amen­ 
des, restitutions ou autres réparations civiles, excèdent la somme de cinq francs, 
outre les dépens ( art. 172 du Code d'instruction criminelle), d'où dérivent les 
conséquences suivantes : c'est l'objet de la condamnation et non celui de la de­ 
mande qui détermine la faculté d'apJ>eler. L'appel n'est ouvert que contre les 
jugements de condamnation et non contre les jugements d'une antre nature. 

(1) La commission était composée de M l'tl. RA1K.H, pré aident, F ALL01', MouL-D ANntu. , H! n· 
!UNS, ÎBIEl'IPOl'T1 Di VILLEGAS et Da: G.1.Rcu. DE u Vt:GA, rapporteur. 

(2) Projet de loi du Go_uvernement, n° 21. ~ Session de 1841-1842. 
Rapport de la section centrale, n• S!:i8. j 
Projet de loi amendé par le Sénat I n° 7. 
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Et, par une conséquence ultérieure, la Faculté d'appeler n'appartient qu'au 
prévenu qui a subi une condamnation. 

L'art. 15 ajouté par le Sénat, change celte législation; il est ainsi conçu : 

c< Dans tous les cas où il y aura lieu à la réparation de la contravention , 
n soit en vertu <le la présente loi, soit en vertu de l'art. 33 de la loi du 10 avril 
n 13-41 sur les chemins vicinaux, le ju3ement qui interviendra sera susceptible 
)) d'appel tant de la part des parties prévenues Olt responsables et de la partie 
>> civile quant à ses intérêts civils seulement, que de la part du ministère public. 

n La faculté d'appeler appartiendra dans ces cas, non-seulement au minis­ 
>) tère public près le tribunal <le simple police, mais aussi au procui·em· du Roi 
>) près le tribunal Je première instance. 

n Si le ministère public près le tribunal de simple police n'appelle pas , il 
)> sera tenu, dans le délai de quinzaine, d'adresser un extrait <lu jugement au 
)) procureur du Roi près le tribunal de première instance; il devra , dans le 
J> même délai, envoyer un extrait du jugement à l'administration de la corn­ 
)) mune où la contravention a été commise. En cas de condamnation du pré­ 
» venu, le coût de ces extraits sera compris dans la liquidation des frais; en 
)\ cas d'acquittement, il sera à la charge de la commune intéressée ou de la 
)) partie civile. 

n L'appel sera interjeté dans les mêmes formes et délais qu'en matière de police 
,> correctionnelle, aux termes des art. 203 et 205 du Code d'instruction cri­ 
>-) minelle. )1 

La procédure sur l'appel des jugements de simple police est coordonnée 
avec les dispositions qui rèslent la faculté <l'appeler. 

Par l'extension donnée à celle faculté, n'est-il pas à craindre qu'il s'élève des 
doutes sur celte faculté elle-même? les jugements qui ne prononce11t pas sur le 
fond deviennent-ils appelables e11 vertu de la nouvelle disposition? si le tribunal 
de police, tout en condamnant le prévenu à une amende qui n'excèderait pas 
cinq francs, déclarait qu'il n'y a pas lieu à réparation, le prévenu pourrait-il 
interjeter appel? y a-t-il pour le prévenu dérogation à l'art. 17 4 du code d'in­ 
struction criminelle , qui ne fait courir le délai d'appel qu'à dater de la signifi­ 
cation du jusemeut? si le jusement était annulé pour vices de formes, le juge 
d'appel pourrait-il statuer au fond par un jugement séparé, faculté qui résulte 
de l'art. 215 du même code; ou bien ne pourrait-il statuer' au fond que par un 
seul et même jugement\ aux termes de l'art. 17-4 dudit code, combiné avec 
l'art. 473 du code de procédure civile? 

li n'est r,uère possible de prévoir toutes les difficultés que pourrait faire naître 
l'extension qu'on propose de donner à l'appel des ju3emenls de simple police. 

La section centrale a pensé que, pour donner tous ses effets au vœu manifesté 
par le Sénat, il était préférable de déférer aux tribunaux correctionnels les con­ 
traventions qui donnent lieu à des réparations de la nature de celles prévues 
par le projet. 

Les tribunaux correctionnels ne sont pas incompétents d'une manière absolue 
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pour connaître des contraventions de simple police. Ils peuvent les juger lors­ 
qu'il n'y a pas de demande en renvoi ( art. 192 et 213 du code <l'instruction 
criminelle). 

En outre, tous les délits forestiers poursuivis à la requête de l'administration, 
quel que soit le taux de l'amende encourue, sont déférés aux tribunaux corrcc­ 
tionnels ( art, 179 du même code). 

Et même, pour certaines contraventions punies de peines de simple police 
par l'art. 3:S de la loi dt119 ventôse an XI, l'art. 36 de la même loi avait prescrit 
de les poursuivre devant les tribunaux correctionnels. 

L'arrêt de la cour de cassation de France, du 28 août 1832, rendu sut' l'appli­ 
cation de ces articles, renferme une doctrine dont l'application peut être faite 
aux contraventions de la nature de celles que prévoit le projet qui nous occupe. 
Voici les argumentations que nous trouvons dans les motifs de l'arrêt précité. 

c< L'amende encourue doit être l'amende de simple police. Mais, il n'en ré­ 
)> suite pa.s nécessairement que les tribunaux de simple police soient seuls corn­ 
» pétents pour la prononcer. En effet, si en général la compétence des tribunaux 
)> se règle par la nature de la peine portée par la loi, il en est autrement lorsque 
,> cette compétence a été réglée par le législatem·. Dans l'espèce, il y a attribu­ 
)> tion spéciale <le la connaissance du délit au tribunal correctionnel, par l'art. 36 
n de la loi précitée. Cette attribution, antérieure au code pénal et au code d'in­ 
» structio n criminelle, n'a rien d'inconciliable avec leurs dispositions, puisque, 
>J si les tr-ibunaux de police ne peuvent, d'après ces codes, prononce1· d'autres 
" peines que des peines de simple police, il n'en est pas de même des tribunaux 
>> de police correctionnelle, qui sont autorisés par l'art. 192 du code d'instruc­ 
» tion criminelle à prononcer des peines de simple police. i> 

Il en résulte que l'attribution faite par la loi aux tribunaux correctionnels i de 
la connaissance de contraventions punies de peines de simple police, n'a rien 
d'inconciliable avec les codes qui nous régissent; et ce qu'avait fait une loi anté­ 
rieure à ces codes, une loi nouvelle peut également le faire. 

La gravité des condamnations que la réparation peut entraîner, a paru à 
votre section centrale un motif puissant pour en déférer la connaissance aux 
tribunaux correctionnels. 

Quant à l'art. 33 de la loi du 10 avril 1841, la section centrale a pensé que, 
pour se conformer à la pensée du Sénat i il y aurait lieu d'adopter les mêmes 
règles de compétence; mais, en même temps, elle a Cl'U qu'il y avait lieu de 
statuer à cet ésard par une loi séparée. 

Du reste, elle a été d'avis que l'appel était ouvert contre les jugements qui 
interviendraient, et elle propose de leur appliquer les art. 199 et suivants du 
code d'instruction criminelle. La disposition formulée à cet é3ard a pour but 
de lever le doute qu'aurait pu faire naitre la dernière disposition de l'art. 192 
de ce code. 

Quant aux amendements introduits par le Sénat aux art. I«, 10 et 11 du 
projet, la section centrale 11 ·a pas Cl'll devoir écarter la pensée qui les avait 
dictés; ma is elle a trouvé qu'il y avait lieu de leur faire subir quelques modi­ 
fications. 
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A l'art. Jel', elle a pensé que le Gouvernement <levait statuer lui-même, 
après avoir entendu les autorités (lcsigoées; car le Roi fait les règlements né­ 
cessaires pour l'exécution des lois ( art. 67 de la Constitution ). 

Aux art. 10 et 11, la section centrale a pensé qu'on ne devait avoir égard 
qu'aux conditions légalement imposées ( c'est sans doute la pensée du Sénat), 
et qu'on devait se borner à laisser au condamné la faculté d'exécuter ces con­ 
ditions, Bans faire intervenir l'administration dans cette exécution. 

D'après ces considérations, la commission chargée de l'examen du projet de 
loi sur la voirie, amendé par le Sénat , présente à l'adoption de la Chambre 
les modifications suivantes audit projet. 

Le Rapporteur , 

DE GARCIA DE IJA "VEGA. 

Le Président, 

RA.IKE.ill. 
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JIR0IET AJIŒI,Dlt PAi\ LE SÉNAT (1). 

LÉ OP OLD, Roi DES BELGES, 

A TOIJS Plli:SENTS ET A V};Jun' SALUT. 

Nous avons, de commun accord avec les Cham­ 
bres, décrété et Nous ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

l>E J,A VOtRli lJl.llAUU: OU PETITE VOIRIE. 

§ 1 or. 

Des rues étuhlics sur le terrnln des parf.iculfers. 

ARTICtE PaEl!ffEk, 

Les rues, ruelles, passages et impasses établis 
à travers les propriétés particulières, et abou­ 
tissant à la voie publique, dans les villes ou dans 
les portions agglomérées de communes rurales 
de deux mille habitants et au-dessus, sont con­ 
sidérés comme faisant partie de la voirie urbaine. 

La députa lion permanente du conseil provincial, 
le co11seil communal entendu, déterminem, sauf 
recours au Roi : 

1° Les agglo,nérations q11i, da11s lea co,mnunes 
rurales mentiotinées oi-dessu«, doive11t être sou­ 
tni3ea au régime de la présente loi; 
~0 Le« habitatious isolées, mais avoiainantes, 

qui doivent être considérée, co1Hme faisant partie 
de 1Je11 ag9lort1é1'ations. 

ART. 2. 

Ces voies de communication, quelle qu'en soit 
la destination , ne peuvent être ouvertes qu'après 
avoir obtenu l'autorisation de l'administration 
communale , et conformément au plan adopté. 
En cas de contravention, l'administration com • 

munale ordonnera la fermeture et indiquera les 
travaux à faire à cette fin. 

AIT. 3. 

Le contrevenant sera condamné à exécuter ces 
trnaux dans le délai qui sera fixé par le juge­ 
ment. Passé œ délai , il sera procédé ainsi qu'il 
sera dit ci-aprês , sans préjudice de l'amende en­ 
courue, dont il lui sera fait application. 

PR0IET DE LA CO!UIISSION (i). 

LÉOPOLD, Roi nas BELGEs, 

A TOUS PRÉSENTS F.T "- VENIR, StU.lJ1:'. 

Nous avons, de commun accord avec les Cham­ 
bres , décrété et Nous ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREI\fIER. 

DE LA VOIIUJ;; Ul\BAllU 011 l't'IlT.ll VOll\U!., 

Des rues établies sur le lerrnin des particuliers. 

A RTICI.E Pl\illll'.ll\, 

Les rues, ruelles, passages et impasses établis 
à travers les propriétés particulières, et abou­ 
tissant à la voie publique, dans les villes ou dans 
les portions amilomérées de communes rurales 
de deux mille habitants et au-dessus, sont consi­ 
dérés comme faisant partie de la voirie urbaine. 
Le Roi, -sur l'aoi» de la députation permanenta 

Ju cot1sei/ provincial, le co11seil com114unal en­ 
tendu , déterminera : 

I O Les agglomérations qui , dans les communes 
rurales meutionuées ci-dessus, doivent être sou­ 
mises au régime de la présente loi; 

29 Les habitations isolées , mais avoisinantes , 
qui doivent être considérées comme faisant partie 
de ces agglomérations. 

ART.!. 

Comme au projet. 

Au. 1. 

Comme au projet. 

(l) Le• amendements au projet de loi adopté par la Chllillbre, aont imprimés en oaracteres italique,, 
(•) lu amendements proposéa par la commission sont également imprtmës en c,racthe• italir1•111. 
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l'I\OIET AltlENDÊ PAR LE SÉNAT. 

Des eonstructlons Iorsqu'Il y a lieu de rëuntr un 
lerralu particulier à Jn voie pubtlque. 

Ant. 4, 

Dans les villes et dans les parties agglomérées 
des communes rurales men tionnées à l'article 1 "', 
aucune construction ou rcco□struction, ni aucun 
changement aux bâtiments existants, à l'excep­ 
tion des travaux de conservation et d'entretien, 
sur des terrains destinés à recule ment, en confor­ 
mité des plans d'alignement dûment approuvés, 
ne peuveut être faits avant <l'avoir obtenu l'au­ 
torisation de l'administration communale. 

Il sera donné récépissé de la demande d'auto­ 
risation, et, s'il y a Iieu , du dépôt du plan, par 
un membre de l'administration communale ou 
par le secrétaire. 

An. li. 

L'administration est tenue d'accorder ou de 
refuser l'autorisation dans le mois, à dater de la 
réception de la demande. 

Aar. e. 
En cas de refus d'autorisation, l'administration 

communale intentera, avec assignation devant le 
tribunal compétent, l'action en expropriation de 
la partie destinée à reculement, en conformité des 
lois sur l'expropriation pour cause d'utilité pu­ 
blique, L'exploit d'ajournement sera signifié dans 
le délai d'un mois, à dater- de ce refus, Le juge­ 
ment à intervenir fixera le délai dans lequel l'in­ 
demnité devra être acquittée , on I s'il y a lieu , 
consignée. 

A11.t. 7. 

A défaut par l'administration communale soit 
d'accorder ou de refuser l'a utor-isation , soit d'in­ 
tenter l'action en expropriation dans les délais ci­ 
dessus, soit d'acquitter ou de consigner Viudem­ 
nité dans le délai fixé pnl' Ie jugement , le proprié­ 
taire rentrera, de plein droit , dans Ja libre dis­ 
position de la partie <le sa propriété destinée au 
reculement, et il pourra y faire telles construc­ 
tions qu'il trouvera con-venir, sans être soumis à 
d'autres obligations que celles auxquelles sont 
assujettis les propriétaires 11011 sujets au recule­ 
ment. 

PRO.JET DE LA COlUMISSION. 

Des consleuettons Iorsqu'Il y n lieu de réuntr un 
terrain 11a1·Uculil'r à la vote publtque. 

ART, 4. 

Comme au projet. 

Ain. o. 

Comme au projet. 

AIIT. o. 
Comme an projet. 

An. 7. 

Comme au projet. 
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Pl\OJE'f AMENDJt l'All LE SÉNAT. 

§ 3. 
Disposition commune aux deux paragraphes pré­ 

cédents. 

A11T, 8. 

Lorsque l'administration refusera les autorisa­ 
tions prescrites par les dispositions qui précèdent, 
le propriétaire pourra exercer son recours à la 
députation <lu conseil provincial , et , s'il y a 
lieu , au Gouvernement, 

§ 4. 

De Ia poursuite üu Jugement et de l'exécution. 

AIIT, 9. 

Les contraventions en matière de voirie urbaine 
ou petite voirie, seront poursuivies et jugées 
comme contraventions de simple police. 

Aar. 10, 

Outre la pénalité, le tribunal prononcera, s'il 
y a lieu, la réparation de la contravention , en 
condamnant les contrevenants à rétablir les lieux 
dans leur état primitif', soit par la démolition ou 
la destruction des travaux illégalement faits , 
soit par l'enlèvement des ouvrages illégalement 
exécutés, ou des matériaux illégalement déposes, 
ou des objets illégalement délaissés. JI [JQ-urra 
a11fli ordo1mer l'ezéculion des conditions impo- 
1éea par lu arrlté& d' autoriwtion. 

Aar. 11, 

Le ju{l'ement fixera le délai dans lequel la dé­ 
molition ou l'enlèvement devront être effectués 
par le contrevenant, et celui dan« lequel le, con­ 
ditions des autorisatiQt1/I seron« esécutèes, 

Après l'expiration de ce délai, le jugement 
sera exécuté par l'administration aux frais du 
contrevenant, qui pourra être contraint au rem­ 
boursement de la dépense sur simple état dressé 
par l'autorité qui aura fait effectuer la démoli­ 
tion ou l'enlèvement. Le remboursement des dé­ 
penses faites avant la condamnation, pour le 
rétablissement des lieux , sera ordonné et pour­ 
suivi de la même manière, 

l•ROJET DE LA COMiUISSION, 

§ 3. 

Dlsposltlon commune aux deux paragraphes pre­ 
codents , 

ART, 8. 

Comme au projet. 

§ 4. 

De ln poursuite du jugement et de I'exécutton. 

AllT, o. 
Dan, tous les cas pré ou» par la présente /01, 

les tribunau» correctionnels connaùront des co11- 
traventions en matière de voirie «rbaine oi~ petiflo 
voirie. 
Les articles l lJO et ,uivants d1, code d'instruc­ 

tion criminelle, tont applicables aux jugements 
rend1ts dans les même, cas. 

Aar. 10. 

Outre la pénalité, le tribunal prononcera, s'il 
y a lieu, la réparation de la contravention, en 
condamnant les contrevenants à rétablir les lieux 
dans leur état primitif, soit par la démolition ou 
la destruction des travaux illégalement faits , soit 
par l'enlèvement des ouvraffCS illégalement exé­ 
cutés , ou des matériaux illégalement déposés, 
ou des objets illégalement délaissés. Toietefoù il 
pourro laisser au condamné l'option d'e$écuter 
les conditions légalement imposées par les arrMés 
d' auloriaation. 

ART. 11. 

Le jugement fixera le délai dans lequel la dé­ 
molition ou l'enlèvement devront être effectués 
par le contrevenant, ain1Ji qu6 le délai dans lequel 
devra être faite l'option de ac conformer au.z con­ 
diliona dea autori.sati·ons , et celui dans lequel ces 
cond·ilions derJront être esécutèes, 

§ 2. Comme au projet. 
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PROJE'f AlUENllÉ PAR LE SÉNA.T. 

Anr. 12. 

S'il survient des difficultés relatives aux états 
de dépense , il y a lieu au pourvoi en référé, 

Pll0.JE'1' DE LA COUMISSION. 

Al\T. 1?.l. 

Comme au projet, 

A11T. 18. 1 All'r, 18. 

Dans le cas de renvoi .1 fins civiles, sur laques- l Comme au projet. 
tion préjudicielle , la partie qui aura proposé 
l'exception devra se pourvoir devant le juge com- 
pétent, et justifier de ses diligences dans le mois, 
sinon il sera passé outre à l'instruction et au j u- 
rrement sur la contravention. 

Les affaires renvoyées à fins civiles seront 
instruites et jugées comme affaires sommaires 
et urgentes. 

TITRE II. 1 TJTRE Il. 

DE LA Gll/\~llt VOIR!i, 1 DE LA GRANDE 1'011\tl!. 

A11T, 14. 1 ART, H. 

Les dispositions <les articles 10, 11 , 12 et 13 1 Comme au projet. 
de la présente loi sont communes aux contra- 
ventions en matière de Brande voirie. 

Les dispositions de ces mêmes articles sont spé­ 
cialement applicables aux contraventions prévues 
par I'arrèté du ,.9 février 1838 ( Bulletin officiel 
n° 38 ). Et néanmoins, lorsqu'une partie de la 
propriété riveraine devra, par suite des nou­ 
veaux alignements adoptés, être incorporée à la 
voie publique , les nouveaux alignements ne 
pourront être prescrits ni exécutés avant le paye­ 
ment , ou, s'il y a lieu , Ja consignation de l'in­ 
demnité due au propriétaire. 

TITRE m. 1 TITRE m. 
DE L' APJ>EL l:11 JIATIÈRE DE GI\ANJ>I: ET PETITE vems , 1 Dt: L

1
APPEL EN MAT!t:RE DE GRANDI! [T PET!Tl VOIRIE, OE. 

DE VOllllE llllllAINE, ET DE CIIEIIINS "1CJNAl/X. VOIRIE URBAINE l ET DE Clll:MINS YlCll'IAlJX, 

AllT, rs. 1 ART, 15. 

Dam tous les ca& où iï y mira lieu à la répara- 1 Supprimé. 
tfon de la contravention, soit en vertu de la présente 
loi, soi't en vertu de l'art. 33 de la loi du 10 avril 
1841 sur les chemins t1icina1,:i-, le fu9emet1I qui 
inte1·1n·endro sera susceptible d'appel tant de la part 
des parties préve111tea on ,responsable, ot de la par- 
tie civile, quant <1 ses intérêts c-ioila setiloment1 que 
de la part du ministèr« pt1blic. 

La faculté d'appeler appartiendra dans ces cas, 
#10n-se1dermmt a1t ministère public près le tribunal 
do ,impie police, mais ,11usi au procureur du Roi 
pres le tribunal de premièt'e instance. 
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l1llOJET A1'1ENDÉ FAR LE SÉNAT. 

Si lo ministèro public près le tribunal de simple 
police n'appelle pas, il sera tmrn, clans le délai de 
quin.zaine, d'acfresse1· tm extrait d11 jtigemetil aH 
pmcu1'eur àu Roi près le tribunal de première in­ 
stance; -il devra, d<,na Je même &lai, envoyer 1m 
extrait du, J1i9eme1tl à rmlministrcition. de la com­ 
mune où. la contraventi'on. a été com,11i8e, En cas de 
co1ida11matioti d1, pl'lhe11u, le codl de oe« estrait» 
sera compris dan« la liq11,irlation dea frais; en cas 
d'acquittement, il sera à la cha1't]'J de la commune 
intéressée 01, de la partie civile. 
L'appel sera i11te,jelé dam les mêmes formes et 

défois qu'en matière de police correctionnelle, au.-i: 
termes de, art, ~03 et 20!S cl1i code d'lnstructioti 
criminell«, 

~fondons et ordonnons, etc. 

llJ\OlET DE LA C0~l1'1ISSION 

-------------- 
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DEUXIÈME PROJET DE LOI 

I\ELATIF AUX CDEMINS "VICINAUX. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, dé­ 
crété et Nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

Dans les cas prévus par l'art. 55 de 1a loi du 10 avril 1841, 
(Bulletin officiel, n° 162), les tribunaux correctionnels con­ 
naîtront des contraventions concernant les chemins vicinaux. 

Les articles 199 et suivants du code d'instruction crimi­ 
nelle, sont applicables aux jugements rendus dans les mêmes 
cas. 

Mandons et ordonnons, etc. 


